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ACCÈS AUX SOINS
Question au Gouvernement n° 143

Texte de la question

ACCÈS AUX SOINS

Mme la présidente. La parole est à M. Thomas Mesnier.

M. Thomas Mesnier. Monsieur le ministre de la santé et de la prévention, depuis cinq ans, notre majorité
s'engage pour améliorer l'accès aux soins des Français, avec la suppression du numerus clausus, le
doublement du nombre de maisons de santé, la création du métier d'assistant médical, le lancement de la
téléconsultation et le déploiement en cours du service d'accès aux soins.

Malgré ces dispositifs, force est de constater que l'accès aux soins figure au premier rang des difficultés de nos
concitoyens au quotidien.

M. Éric Ciotti. Ça, c'est vrai !

M. Thomas Mesnier. Alors que vous avez lancé le CNR – Conseil national de la refondation – Santé la semaine
dernière au Mans et que nous avons commencé en commission l'examen du projet de loi de financement de la
sécurité sociale (PLFSS) pour 2023, le Président de la République a déclaré hier faire confiance au Parlement
pour répondre à cet enjeu : il a raison.

Prise en charge de certaines pathologies par les pharmaciens, infirmiers et kinés, renouvellement de certains
traitements par les pharmaciens, fin de l'intérim : nul besoin de nouvelle loi, ces mesures figurent dans celle du
24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système de santé, dont j'étais le corapporteur, et
dans celle du 26 avril 2021 visant à améliorer le système de santé par la confiance et la simplification, dont
Stéphanie Rist fut l'auteure.

M. Sébastien Jumel. Ça ne marche pas !

M. Thomas Mesnier. Il s'agit maintenant de rédiger les textes réglementaires afférents : dix-sept décrets et
treize arrêtés restent à prendre. Nous pouvons agir sans attendre les conclusions du CNR.

M. Jérôme Guedj. Il serait temps, en effet !

M. Thibault Bazin. Ce n'est pas En marche, mais En panne !

M. Thomas Mesnier. Par ailleurs, le Gouvernement ouvre la voie à la régulation de l'installation des médecins
par le conventionnement sélectif, dispositif qui figure au sein du PLFSS pour 2023. J'ai toujours considéré cette
mesure comme inefficace – le rapport « Charges et produits » de l'Assurance maladie le prouve –, laquelle
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aurait pour effet de faire payer le patient, qui ne serait plus remboursé en consultant un médecin
déconventionné. À la place, seriez-vous favorable à ma proposition visant à n'autoriser l'installation en zone sur-
dense qu'en cas de remplacement d'un médecin cessant son activité ou de lancement d'une activité en zone
sous-dense ?

Enfin, six millions de Français n'ont actuellement pas de médecin traitant et font l'objet d'une pénalité financière
dans leur parcours de soins, ce qui constitue une double peine inacceptable. Seriez-vous prêt à supprimer cette
sanction, comme le propose le groupe Horizons ? (Applaudissements sur les bancs du groupe HOR.)

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la santé et de la prévention.

M. François Braun, ministre de la santé et de la prévention. L'accès aux soins et plus largement l'accès à la
santé sont des enjeux majeurs, et je sais que beaucoup de parlementaires sont concernés, sur leur territoire, par
ce que l'on appelle les déserts médicaux, ou du moins par l'inégalité d'accès à la santé. Vous l'avez dit, nous
avons déjà agi, en attestent, par exemple, la suppression du numerus clausus et les investissements du Ségur
de la santé. Il reste encore beaucoup à faire et la mise en application des lois qui ont été votées dans cette
assemblée va bien entendu avoir lieu, en particulier – je l'ai annoncé – le déplafonnement de l'intérim cannibale
– cet intérim qui met à mal nos services et nos structures.

Associer tout le monde, en particulier les élus, à la recherche de solutions, c'est tout l'objet du CNR Santé, qui a
effectivement démarré il y a une semaine et qui a déjà produit des résultats intéressants, lesquels n'étaient pas
connus et ne figuraient dans aucune loi ni proposition.

S'agissant de la régulation de l'installation, nous avons commis des erreurs au cours des vingt ou trente
dernières années. (Exclamations sur les bancs du groupe RN.)

M. Michaël Taverne. C'est vrai !

M. François Braun, ministre . Beaucoup d'entre vous étaient déjà dans cet hémicycle pour entériner, entre
autres, la fin du numerus clausus : il est bon que nous soyons revenus sur ce dispositif. (Applaudissements sur
quelques bancs des groupes RE, Dem et HOR.)

Je l'ai dit, il n'y a pas de sujet tabou, mais je recherche avant tout l'efficacité dans les mesures qui seront prises,
et à éviter que celles-ci ne produisent des effets inverses à ceux escomptés.

Il n'y a pas de solution miracle, mais nous pouvons compter sur les bras qui existent. Il faut encourager nos
médecins à prolonger leur activité, favoriser la découverte et l'installation de nos jeunes confrères dans les
territoires sous-dotés – grâce au guichet unique ou à une quatrième année d'études – et, pour que chacun ait
son utilité dans les parcours de soins, augmenter le temps médical, soit en diminuant la paperasserie, soit en
multipliant les transferts de tâches et de compétences : c'est ce que j'ai demandé aux ordres professionnels.
J'attends leur réponse, mais le Gouvernement saura prendre ses responsabilités sur ces transferts de tâches.
(Applaudissements sur plusieurs bancs des groupes RE et Dem.)
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